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REGLEMENT INTERIEUR  

DE 

L'ASSOCIATION DES INGÉNIEURS DE L’ECOLE CENTRALE MARSEILLE (AI ECM) 
 
Préambule 
 
Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités d’application de certaines dispositions 
prévues par les statuts de l’Association des Ingénieurs de l’Ecole Centrale Marseille (AI ECM). 
 

Conformément aux statuts (Art 31), il a notamment pour but de compléter et de préciser les dispositions 
statutaires.  

Il pourra être complété, modifié ou révisé sur proposition justifiée du Conseil d’Administration ou de 
l'Assemblée Générale, conformément à l’article 31 des statuts. 

Ce règlement intérieur et toute modification ultérieure à la présente rédaction n'entreront en application 
qu'après leur approbation à la majorité simple par l’Assemblée Générale de l’Association. 

 
 
I  -  ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 
Article 1 -  Siège social 
 
Le siège de l’Association est à Marseille - Technopôle de Château Gombert – 38 rue Joliot-Curie, 13451 Marseille 
Cedex 13 
 
Article 2 -  Administration 
 
L'Administration de l'Association des Ingénieurs de l'Ecole Centrale Marseille est confiée au Conseil 
d'Administration défini à l'article 15 des statuts. 
 
Le Bureau, défini aux articles 15 et 17 des statuts, est chargé de préparer les travaux des Conseils 
d'Administration. Il définit les attributions des différentes Commissions et les travaux qui leur sont confiés 
 
Article 3 -  Le Président 
 
Le Président convoque les réunions de Bureau et du Conseil d'Administration. Il en fixe l'ordre du jour et les 
préside. 
  
Il préside l'Assemblée Générale et en dirige les discussions.  
 
Le Président peut inviter, à titre consultatif, toutes les personnes dont il juge la présence utile aux réunions du 
Bureau, du Conseil d’Administration ou à l'Assemblée Générale. 
 
Sur proposition du Président, approuvée par le CA, il pourra être créé un poste de vice-Président délégué 
général. Ce poste sera confié à une personne domiciliée à proximité de l'École.  
Sa fonction sera de suppléer le Président et d'assurer au quotidien la représentation locale de l’Association.  
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Article 4 -  Absence du Président 
 
En cas d'absence du Président, le vice-Président délégué général, ou à défaut l'un des vice-Présidents par ordre 
d'ancienneté, ou à défaut le Secrétaire Général, ou à défaut le Trésorier remplace le Président dans toutes ses 
attributions, à l'exception, pour le Trésorier, des fonctions d'ordonnateur. 
 
Article 5 -  Le Secrétaire Général 
 
Le Secrétaire Général est chargé des convocations, de la rédaction des procès-verbaux, de la conservation des 
archives, ainsi que de la tenue du fichier des membres tels que définis dans les statuts. 
Il peut être assisté dans sa charge par un ou plusieurs adjoints. 
L’ensemble des registres et fichiers (comptes rendus et procès-verbaux des réunions du Bureau, du Conseil 
d’Administration et des Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires, comptabilité, fichier des membres) 
pourra être tenu et archivé sous toute forme appropriée dans la limite de la législation en vigueur. 
 
Article 6 -  Le Trésorier 
 
Le Trésorier tient les comptes de l'Association et assure les encaissements et les paiements dans les limites 
fixées par l'article 22 ci-après. 
 
Il est responsable avec le Président des fonds et des titres de l'Association. Il présente à l'Assemblée Générale, 
pour approbation, le rapport annuel sur la situation financière de l'Association et le budget prévisionnel. 
 
Il décide et conduit les actions nécessaires en vue de développer le nombre des adhérents. 
 
Dans un souci de transparence, il rend compte trimestriellement de sa gestion. 
 
Il peut être assisté dans sa charge par un ou plusieurs adjoints. 
 
Article 7 -  Assemblées Générales  
 

7.1 Convocation : Les membres titulaires sont informés par la Lettre ou par tout autre moyen au moins un 
mois à l'avance de la date de l'Assemblée Générale.  
La convocation précisant l'ordre du jour, le lieu et l'horaire, est adressée au moins quinze jours à 
l'avance. 

7.2 Propositions : Toute proposition soumise par un membre titulaire doit être adressée par écrit au 
Président avant la tenue du Conseil d’Administration précédant l’Assemblée Générale. 

 
Article 8 -  Vote 
 
Pour compléter l’article 13 des statuts de l’AI ECM, un adhérent ne peut s'exprimer en son nom propre qu'une 
seule fois par vote. En cas de possibilité de votes multiples*, un seul vote sera pris en compte selon l'ordre de 
priorité décroissante suivant : 

- Vote par correspondance, 
- Vote sur place, 
- Vote par procuration, 
- Vote électronique, 
- Vote par toute autre forme légale (après validation du CA) 

 
Le nombre maximal de procurations dont un membre adhérent peut disposer est limité à 10 (dix). 
* exemple : un adhérent a voté par correspondance et se présente le jour de l'AG. 
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Article 9 -  Procédures de vote 
 
Le Conseil d’Administration déterminera en fonction des techniques et de la réglementation du moment les 
procédures de vote. 
 
Le Conseil d’Administration mettra à disposition des adhérents un bulletin de vote, reprenant les propositions 
de résolution soumises au vote. 
 
Pour toutes les Assemblées générales (ordinaires et extraordinaires), les votes tels que définis à l’article 8 sont 
admis. Ils peuvent également à titre exceptionnel être utilisés pour des votes au Conseil d’Administration. 
 
 
II   - MOYENS D'ACTION ET D'EXPRESSION 
 
Parmi les moyens d'action et d'expression de l'AI ECM, figurent, sans qu'ils soient limitatifs : 
 
Article 10 -  Moyens d'actions : les Groupements 
 
 -     Groupements par promotion, 

- Groupements Professionnels, 
- Groupements Régionaux. 
- Groupements Internationaux 

 
L’Association favorise la création de Groupes Régionaux et Internationaux dont le but est de développer, dans 
des zones  déterminées, l’action de l’Association par tous les moyens compatibles avec ses statuts. 
 
De même, l’Association favorise la création de Groupes Professionnels dont le but est de développer, dans des 
spécialités déterminées, les échanges d’informations à caractère professionnel, scientifique et technique. 
 
Le Conseil d’Administration statue sur les demandes de création de ces Groupes Régionaux, Internationaux et 
Professionnels. 
Il propose, s’il y a lieu, la dissolution ou la réorganisation des groupes qui sont amenés à cesser ou à modifier 
leurs actions dès lors qu’ils n'ont plus d’utilité. 
Le Bureau statue sur les créations d'intergroupes avec les autres Écoles Centrale. 
Le Bureau statue également sur la demande d'adhésion de tout groupe à d'autres groupements d'ingénieurs et 
scientifiques. 
  
Article 11 -  Moyens d'expression : 
 

- La participation à des organismes extérieurs (organismes consulaires, Ecoles d'ingénieurs, etc.) doit 
être préalablement validée par le CA. 

- La participation à des congrès, assises ou journées d'études, relève de la décision du Bureau. 
- Cependant, tout membre ne peut se prévaloir de son adhésion à l'Association lors de sa 

participation éventuelle à des organismes politiques ou cultuels.  
- La rédaction et la diffusion de publications sont sous la responsabilité du comité de rédaction. 

Aucune publication ne pourra être diffusée sans l'aval de ce comité. 
   
Article 12 -  Représentativité 
 
Le Président décide, avec l’accord du CA, des participations et représentations à assurer de façon permanente 
ou occasionnelle dans des organismes extérieurs à l'AI ECM. 
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Il procède dans les mêmes conditions à la désignation et, annuellement, à la reconduction ou au 
renouvellement des représentants dans les divers organismes extérieurs. Il donne les directives sur l'attitude à 
adopter vis-à-vis des différents sujets traités. 
 
III   -  RESSOURCES FINANCIERES 
 
Article 13 -  Les cotisations 
 
La cotisation d'adhésion à l'Association est valable pour une année glissante. 
 
Le montant des cotisations et les années pour lesquelles elles sont valables sont approuvés par l’Assemblée 
Générale, sur proposition du Conseil d’Administration.  
Les cotisations sont indépendantes de tout abonnement aux publications éditées par l’Association. 
 
Article 14 -  Montant des cotisations 
 
Le montant des cotisations est établi selon un découpage par catégories définies en Conseil d’Administration et 
soumis à l’approbation de l’Assemblée Générale. 
 
Le principe d’une cotisation à vie est retenu et proposé à l’Assemblé Générale. Il vient s’ajouter à la cotisation 
de membre adhérent. 
 
Le montant de la cotisation "membre Junior" (suivant article 7 des statuts) est fixé en Assemblé Générale. 
Les membres d’honneur sont dispensés de cotisation. 
 
Article 15 -  Règlement des cotisations 
 
Le règlement de la cotisation pourra être adressé directement au siège de l’Association par chèque ou en 
espèces. Il pourra également se faire par virement, prélèvement automatique, paiement en ligne ou tout autre 
moyen validé par le Bureau. 
 
Article 16 -  Remboursement des frais : 
 
Toutes les fonctions des membres du Conseil d’Administration, du Bureau, des Commissions et des Groupes 
sont exercées à titre bénévole.  
Cependant il pourra être remboursé certains frais engagés sur justificatif, pour les besoins internes de 
l'Association, et sous réserve d'un accord préalable par le Bureau.  
Le Trésorier ou un de ses adjoints aura délégation pour régler les notes de frais et vérifier les justifications 
produites. 
 
 
Article 17 -  Clôture des comptes de l'Association 
 
La date de clôture est fixée au 31 décembre de chaque année. Les comptes refléteront tous les mouvements 
comptables et financiers effectués par l’Association du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 
 
Article 18 -  Budget de fonctionnement 
 
Le Trésorier établira chaque année un budget prévisionnel de fonctionnement tenant compte des objectifs 
définis par le Conseil d’Administration et des besoins exprimés par les divers groupements. 
Ce budget sera validé par l’Assemblée Générale. 
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Article 19 -  Limitation des pouvoirs 
 
Le Président et le vice-Président délégué général ont, pour les opérations courantes, pouvoir de signature à 
concurrence d’une somme de 5000 (cinq mille) euros pour un même engagement de dépense fait en une ou 
plusieurs opérations. 
Le Trésorier, le Trésorier Adjoint et le Secrétaire Général ont pouvoir de signature à concurrence d’une somme 
de 3000 (trois mille) euros pour un même engagement de dépense fait en une ou plusieurs opérations. 
 
Tout engagement de dépense supérieur à 5000 (cinq mille) euros, tout emprunt ou prêt nécessaire au 
fonctionnement de l’Association, doit faire l’objet d’une délibération du Conseil d’Administration  
 
 
IV  -  DIVERS 
 
Article 20 -  Responsabilité des publications 
 
L'Association n'est responsable des opinions d'aucun de ses membres, même dans ses publications. Cette 
phrase doit être reproduite sur chaque publication. 
 
Article 21 -  Participation des Administrateurs aux groupements régionaux   
 
Dans la mesure du possible, le Président ou un membre du Conseil d'Administration participera aux 
manifestations des Groupements Régionaux et Professionnels une fois par an. 
 
Article 22 -  Utilisation des données informatiques 
 
Les informations recueillies par l’Association sont nécessaires pour sa gestion. Elles font l’objet d’un traitement 
informatique et sont destinées au secrétariat de l’Association.  
En application de la législation en vigueur toute personne faisant l’objet de données informatisées bénéficie 
d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui la concernent.  
 
Article 23 -  Règles de correspondance de l’Association : 
 
Le Président, le vice-Président délégué général, le Secrétaire Général et toute autre personne désignée par le 
Conseil d’Administration seront seuls autorisés à signer la correspondance administrative de l’Association dans 
la mesure où elle est conforme aux statuts, aux tâches définies par le règlement intérieur et aux limites 
éventuelles fixées par le Conseil d’Administration. 
 
Article 24 -  Règles générales de diffusion de l'information :  
 
En dehors de l’information interne à l’Association accessible à chacun des membres et pouvant faire l’objet 
d’une procédure de diffusion spécifique, il existe une information courante de la vie de l’Association concernant 
en premier chef le Bureau, un responsable de commissions ou un Groupement pour laquelle les modalités de 
diffusion suivantes sont retenues : 
Toute information concernant l’Association, une Commission ou un Groupement recueillie par l’un des 
membres du Conseil d’Administration, un responsable de Commission ou de Groupement, doit être 
communiquée aux responsables intéressés, dans les plus brefs délais. 
Toute information engageant le fonctionnement de l’Association doit être transmise dans les plus brefs délais à 
l’ensemble des membres du Bureau. 
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Article 25 -  Règles générales sur le personnel salarié  
 
Recrutement : La décision de recrutement d'un salarié est de la responsabilité du Conseil d’Administration qui 
en définit les attendus. Les modalités de recrutement d'un salarié au sein de l'association sont organisées par le 
Bureau ; l'embauche définitive ne peut se faire qu'après accord du Président. 
 
Gestion : Par principe, le Président est responsable de la gestion des personnels salariés. Pour des raisons 
pratiques, le Président peut mandater le vice-Président délégué général pour réaliser ces tâches. 


